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1er janvier 2020 : Annick KNOLL a fait valoir ses droits à la 
retraite 

Fin décembre Annick KNOLL a fait valoir 
ses droits à la retraite. Annick KNOLL a 
travaillé près de 18 ans au sein de notre 
collectivité. Elle a rejoint la commu-
nauté de communes du Soultzerland 
quelques mois seulement après sa 
création. Chargée des finances et de 
l’administration générale, elle a été au 
cœur de la mise en œuvre de cette nou-
velle collectivité. Après la création de la 
communauté de communes de l’Outre-

Forêt, issue de la fusion entre le Hattgau et le Soultzerland au 1er jan-
vier 2014, elle a mis en place et piloté le pôle administratif de cette 
nouvelle entité. Le président et ses prédécesseurs, ainsi que les actuels 
et anciens vice-présidents et élus communautaires, remercient très 
chaleureusement Annick pour son engagement et son dévouement au 
service du territoire, et lui souhaite une très belle retraite.

Un renforcement de l’équipe pour faire face 
aux nouvelles compétences 
Sur le plan des ressources humaines, le deuxième semestre de 2019 a 
été consacré à une réflexion d’ensemble visant à redéfinir les fonctions 
et à renforcer l’équipe pour faire face aux nouvelles compétences que 
la loi NOTRe a progressivement transférées aux communautés de 
communes, mais aussi pour prendre pleinement en compte l’évolution 
des modes de vie de nos concitoyens.

Suite à cette réflexion le bureau de la communauté de communes a 
validé une organisation reposant sur quatre fonctions : une fonction 
urbanisme et environnement, une fonction développement écono-
mique, une fonction services à la population, et un pôle regroupant les 
finances, l’administration et la communication. Une régie destinée au 
traitement des ordures ménagères complète le dispositif.

De nouveaux visages
Dans le même temps, David SWITAJ a souhaité poursuivre sa carrière 
dans une nouvelle collectivité. A l’instar d’Annick KNOLL, David SWITAJ 
a été un pionnier de la démarche intercommunale dans le territoire. 
Secrétaire général du Hattgau, il a notamment pris en charge les 
finances et l’urbanisme après la fusion au 1er janvier 2014. Nous 
le remercions pour le travail effectué et nous lui souhaitons pleine 
réussite dans la nouvelle étape de sa carrière.

Sous la direction d’Olivier THOMASSIN, le visage de l’équipe va donc 
être profondément renouvelé. Christine STROH vient de nous rejoindre 
pour constituer avec Claire LOEB le pôle finances-administration-
communication. La fonction services à la population est également 
pourvue et la mutation engagée. Le recrutement pour la fonction 
urbanisme et environnement est en cours et devrait déboucher 
rapidement. Quant au développement économique, le poste sera doté 
ultérieurement.

Du côté de la régie des ordures ménagères, c’est Audrey LOEHR qui 
porte le service. A noter que Justine KORNETZKY, qui a mis en place 
le nouveau système de facturation, poursuit son engagement pour la 
réduction des déchets sous une autre forme.

Ressources humaines
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Les finances

Nous l’avons déjà évoqué à plusieurs reprises, en 
particulier dans notre dernière édition du bulletin 
intercommunal, le modèle de développement 
intercommunal sur lequel la communauté de 
communes a fonctionné jusqu’à présent arrive au 
bout de sa logique.
La dynamique de notre territoire s’est, jusqu’à 
présent, essentiellement appuyée sur les bourgs-
centres, Soultz-sous-Forêts, Betschdorf, Hatten, et 
dans une moindre mesure Surbourg. Un modèle qui 
a plutôt bien fonctionné si on se réfère à un certain 
nombre d’indicateurs qui montrent que nous sommes 
le territoire le plus dynamique au-delà de la forêt de 
Haguenau.
Mais la montée en puissance de la loi NOTRe, 
le transfert massif de compétences vers les 
communautés de communes en matière d’urbanisme, 
de développement économique, de tourisme, de 
gestion des milieux aquatiques et de prévention 
des inondations, et demain d’adduction d’eau et 
de gestion de l’assainissement, a bouleversé la 
donne. De plus les modes de vie de nos concitoyens 
se modifient profondément en termes de petite 
enfance, de périscolaire, d’animation jeunesse, mais 
aussi de logement des seniors, et il faut être capable 
de répondre à ces nouveaux besoins si nous voulons 
maintenir l’attractivité de notre territoire.
Pour répondre à cette nouvelle donne la communauté 
de communes de l’Outre-Forêt doit, à l’instar des 
collectivités voisines, franchir une étape, passer du 
rôle de coordinateur du bloc communal au statut de 
moteur du bloc communal.
Cette mutation implique une nouvelle répartition des 
richesses entre les bourgs-centres et la communauté 
de communes. C’est dans cet esprit que le conseil 
communautaire, lors de sa séance de septembre, a 
instauré la fiscalité professionnelle unique -FPU- à 
compter du 1er janvier 2020.

De quoi s’agit-il ?
C’est un mécanisme qui a pour but de faire bénéficier la 
communauté de communes de toutes les nouvelles richesses 
créées par le développement économique à compter du 
1er janvier 2020.

Sur le plan pratique, à partir de 2020, c’est la communauté de 
communes qui encaisse toute la fiscalité professionnelle du 
territoire : contribution foncière des entreprises, contribution 
sur la valeur ajoutée, taxe sur les surfaces commerciales,  ... 

En contrepartie elle rétrocède aux communes le montant de la 
fiscalité professionnelle perçue par ces dernières l’année précédant 
l’instauration de la FPU, en l’occurrence 2019.

Cette rétrocession, appelée attribution de compensation, peut être 
ajustée, puis révisée dans le temps par l’intermédiaire d’une commission 
ad hoc, avec l’aval des conseils municipaux.

Le débat
L’instauration de la FPU a entraîné un intense débat au sein du 
conseil communautaire, porté notamment par la commune où des 
investissements économiques sont prévus à court et moyen terme. 

Si ces objections se comprennent, il faut néanmoins noter qu’il y avait 
jusqu’à présent deux situations différentes dans le territoire : d’une 
part la zone d’activités intercommunale de Soultz-sous-Forêts où 
l’ensemble de la fiscalité professionnelle allait déjà à la communauté de 
communes, et les autres zones d’activités où les communes percevaient 
encore l’essentiel des rentrées fiscales professionnelles.

Par ailleurs, si la fiscalité professionnelle d’un nouvel investissement 
est désormais entièrement dédiée à la collectivité intercommunale, 
la commune continue à percevoir la taxe sur les propriétés bâties, qui 
reste une somme conséquente, en particulier en cas de construction de 
bâtiments logistiques.

Enfin la communauté de communes s’est rapprochée du cabinet KPMG 
pour voir dans quelle mesure l’attribution de compensation peut prendre 
en compte l’antériorité d’une zone d’activités en cas d’investissement 
majeur.

Une décision d’avenir 
Notre collectivité a eu, ces dernières années, de plus en plus de difficultés 
à faire face au bouleversement en profondeur du bloc communal. Nos 
ressources fiscales n’étaient plus en adéquation avec les enjeux, que 
ce soit en capacité d’investissement, en ressources humaines ou en 
contribution à la mutualisation des moyens dans le territoire.

L’instauration de la FPU est une décision d’avenir qui ouvre de nouveaux 
horizons. Certes le bénéfice ne va pas être immédiat. Mais ce nouveau 
partage des fruits du développement économique va permettre à 
la communauté de communes de trouver progressivement toute 
sa place et d’assumer pleinement son rôle au bénéfice de toute la 
population, de tous les habitants, qu’ils résident dans une grande ou 
une petite commune.
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Recettes de fonctionnement
 Administration générale� 1 871 909,08€

 �Enfance petite-enfance� 216 987,25€ 
et jeunesse

 �Environnement, GEMAPI� 42 000,00€

     Total� 2 130 896,33€

Dépenses de fonctionnement
 Administration générale� 1 070 697,77€

 �Enfance petite-enfance �  658 511,28€ 
et jeunesse

 �Relais Services à la Personne �  63 461,28 € 
MSA / ABRAPA / Mission Locale

 �Ravalement de façades �  34 800,00€

 �Tourisme Organisation ”Noël en Outre-Forêt”�  104 200,00€ 
et Participation financière aux offices de  
tourisme de l’Outre-Forêt, de Haguenau �  

 �Revitalisation de la base aérienne de Drachenbron �  52 000,00€

 �Création de l’OTi de l’Alsace Verte � 51 000,00€

 �Environnement, GEMAPI�  96 226,00€

     Total�  2 130 896,33€

La fiscalité professionnelle unique instaurée
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Institutions et territoire

Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) 
de l’Alsace du Nord

Jan. 2020
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Un point sur la GEMAPI 2019

Institutions et territoire
N°6

La Gestion des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations dans l’Outre-
Forêt 

Depuis le 1er Janvier 2018 la 
compétence GEMAPI - GEstion 
des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations 
- a été transférée aux 
Communautés de Communes 
et à ce titre la Communauté de 
Communes de l’Outre-Forêt est 
compétente pour deux bassins 

versants principaux : la Sauer et le Seltzbach. Ces deux cours d’eau ne 
font cependant que traverser notre territoire, il était donc incontournable 
de traiter leur gestion en coordination avec les Communautés de 
Communes en amont et en aval. La solution retenue et mise en œuvre 
par toutes les Communautés de Communes mitoyennes est l’adhésion 
au SDEA – Syndicat Des Eaux et de l’Assainissement Alsace-Moselle- qui 
dispose des moyens techniques et administratifs nécessaires à l’exercice 
de la compétence GEMAPI.

Adhésion au S.D.E.A. en 2019
L’adhésion de la Communauté de Communes de l’Outre-Forêt fut 
effective au 1er Juillet 2019, concomitante avec l’installation de notre 
commission locale. Cette commission locale se compose d’un délégué 
par commune et un délégué supplémentaire par tranche de trois mille 
habitants, soit quinze membres. 

Au sein du SDEA, la commission locale a pour missions principales :

-- De définir une stratégie/orientation commune des actions locales 
concernant l’ensemble du grand cycle de l’eau.

-- De définir une stratégie financière permettant le financement de 
ces actions.

-- De se mettre en relation avec les commissions locales bassin 
versant afin de garantir une cohérence d’action sur l’ensemble du 
cours d’eau concerné.

Validation du programme d’investissement 
2020 et planification pluriannuelle des 
investissements sur 5 ans
Les dépenses d’investissements prévues pour l’année 2020 s’élèvent 
à 105 900 € avec un reste à charge pour le périmètre de 88 400 € et 
concernent essentiellement les ouvrages de protection de la commune 
de Reimerswiller, la réalisation de diagnostics et différentes études 
règlementaires des bassins de la Sauer et du Seltzbach. 

Le programme pluriannuel d’investissement proposé de 2020 à 2024 
s’élève à 1  330  900  €, avec un reste à charge prévisionnel pour le 
périmètre de 1 313 400 €.

Françoise COULONGEAT, Directrice 
régionale des Finances Publiques 
et Pierre MAMMOSSER, Président 
de la Communauté de communes 
de l’OUTRE-FORET, ont signé le 
20  décembre  2019 une convention 
relative au «  nouveau réseau de 
proximité de la direction générale 
des Finances Publiques (DGFiP) ».

Ce document a été élaboré dans le cadre d’une concertation 
départementale entamée au mois de juin dernier. Il a pour objectif 
d’augmenter significativement le nombre de points de contact 
pour répondre au besoin de proximité des usagers et, d’autre part, 
d’améliorer les prestations de conseil aux collectivités locales.

Il prévoit notamment la mise en place d’une permanence des 
finances publiques, exclusivement sur rendez-vous, dans les 
locaux des mairies :

-- de SOULTZ-SOUS-FORÊTS, le mardi de 8h30 à 12h, les 
semaines impaires

-- de BETSCHDORF, le mardi de 9h à 12h, les semaines paires

En plus des services en ligne et des accueils téléphoniques, les 
usagers pourront s’adresser à ces permanences pour effectuer 
toutes leurs démarches concernant les finances publiques : impôts, 
recettes locales, cadastre, enregistrement, etc...

Le PETR de l’Alsace du Nord a été créé le 
1er janvier 2019 par transformation du syndicat  
mixte du SCOTAN. Cet établissement public 
regroupe :

-- 5 Communautés de communes, Pays de 
Niederbronn-les-Bains, la Basse-Zorn, le 
Pays de Wissembourg, Sauer-Pechelbronn et 
l’Outre-Forêt 

-- La Communauté d’Agglomération de 
Haguenau

Parmi les principales missions et compétences 
assignées au PETR figurent :

-- L’aménagement du territoire avec la ges-
tion et le suivi du SCOT

Signature de convention
Les rendez-vous pourront être pris soit directement par l’usager 
sur le site impots.gouv.fr ou bien auprès de chaque mairie, 
jusqu’à 48 heures avant la tenue des permanences, soit les jeudis 
précédents.

La convention comporte également un axe dédié à la modernisa-
tion de la gestion des collectivités locales.

Elle pose ainsi les jalons de la création, à compter de 2021, d’un 
« Service de Gestion Comptable » (SGC) à HAGUENAU auquel sera 
confiée en 2022, la gestion des collectivités de l’OUTRE-FORET, 
actuellement assurée par la trésorerie de SOULTZ-SOUS-FORÊTS. 

Parallèlement un Conseiller aux Décideurs Locaux (CDL), disposant 
d’un bureau à SOULTZ-SOUS-FORÊTS, aura vocation à apporter 
son expertise aux élus du territoire de la communauté de 
communes.

Par ailleurs, à compter du 15 avril 2020, un point de paiement de 
proximité sera assuré par le buraliste de SOULTZ-SOUS-FORETS 
où les usagers pourront payer en numéraire jusqu’à 300 € ou par 
carte bancaire quel que soit le montant, les produits encaissables 
par la DGFiP : impôts, amendes, produits des collectivités locales 
(cantines, périscolaire, etc...) ou établissements publics de santé. 
Ce service pourra être étendu à d’autres buralistes du territoire, si 
ces derniers font partie de la Française des Jeux et s’ils se portent 
candidat auprès de cet organisme.

Depuis plusieurs années, une forte volonté politique partagée par les Communautés de communes du Pays de Niederbronn-les-Bains, de Sauer-
Pechelbronn, du Pays de Wissembourg et de l’Outre-Forêt a émergé en matière de tourisme. Cette volonté s’est traduite par la décision de 
regrouper les quatre offices de tourisme du territoire permettant d’aboutir à la création d’un Office de Tourisme Intercommunautaire de l’Alsace 
Verte le 1er juillet 2019 pour une mise en œuvre opérationnelle le 1er janvier 2020. 

L’Alsace Verte représente la nouvelle dénomination touristique de notre territoire, et marque ainsi la nouvelle stratégie des offices de tourisme 
regroupés. L’Alsace Verte a pour ambition de devenir une destination nature et bien-être, accueillante, gage pour le touriste d’un séjour 
authentique, apaisant et empli de découvertes.

Pour le territoire de l’Outre-Forêt, la création d’un Office de Tourisme Intercommunautaire permet de s’inscrire dans cette dynamique de 
promotion unifiée du tourisme et de valorisation de nos atouts tels que la Ligne Maginot, les énergies de la terre, les villages pittoresques, les sites 
cultuels et naturellement la poterie.

La création de l’Office de Tourisme 
Intercommunautaire de l’Alsace Verte 

© ratatam/PETR-AN

-- Le climat – air – énergie avec l’élaboration 
et le suivi du PCAET (Plan Climat Air-Énergie 
Territorial)

-- L’élaboration du projet de territoire
-- L’action au développement des énergies 

renouvelables

Outre les deux instances de gouvernance que 
sont le comité et le bureau syndical, le PETR 
dispose de spécificités propres avec deux 
instances consultatives, une conférence des 
Maires de l’Alsace du Nord et un conseil de 
développement territorial.

Le conseil de développement 
territorial
Le conseil de développement territorial 
de l’Alsace du Nord est l’instance de 
démocratie participative du PETR. Il réunit 
des représentants des acteurs économiques, 
sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques 
et associatifs du territoire. La composition 
du conseil de développement territorial 
de l’Alsace du Nord est calquée sur la 
composition du comité syndical du PETR, soit 
58  membres répartis en fonction des poids 
démographiques de chaque communauté, 
avec une obligation légale de parité hommes-
femmes et un souci de répartition socio-
économique et démographique diversifiée.

Au sein de ce conseil de développement 
intercommunautaire, la Communauté de 
communes de l’Outre-Forêt est représentée 
par 6 membres à savoir :

-- M. Olivier AMANN, directeur E. LECLERC – 
Soultz-Sous-Forêts

-- Mme Isabelle HEUMANN, dirigeant 
d’entreprise

-- M. Daniel HOELTZEL, acteur culturel
-- M. André NIESS, président du comité de 

défense de ligne
-- M. François ALBENESIUS, tourisme de 

mémoire
-- M. Denis SCHARRENBERGER, énergies 

renouvelables
L’installation de cette instance s’est déroulée 
le 18  janvier  2020. Il est consulté sur les 
principales orientations du PETR, notamment 
lors de l’élaboration du projet de territoire.

A ce titre, c’est :
-- un lieu de réflexion prospective et 

transversale pour alimenter et enrichir les 
projets de territoire

-- une force de propositions, un laboratoire 
d’idées, un rôle d’éclaireur et d’alerte

-- un espace de dialogue entre acteurs divers 
sur des questions d’intérêt territorial

-- un espace d’écoute et de veille pour saisir 
les évolutions sociétales et les dynamiques 
territoriales.
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Services à la population

La Halte-Garderie a été créée par la commune de Soultz-sous-
Forêts au début des années 1990. Elle a ensuite été transférée 
au niveau intercommunal en 2003 par la Communauté de 
communes du Soultzerland,  pour permettre aux parents de 
jeunes enfants (de 3 mois à 6 ans) de trouver une réponse de 
garde ponctuelle ou régulière mais toujours limitée à quelques 
heures par semaine. 

Elle dispose, aujourd’hui, de 13 places au maximum.  Elle est ouverte du 
lundi au vendredi de 8h00 à 12h00. Deux types d’accueil sont possibles.

L’accueil régulier est contractualisé avec les parents selon leurs 
besoins, et couvre de 1 à 3  demi-journées par enfant par semaine. 
L’accueil occasionnel doit répondre à des besoins ponctuels de garde 
de quelques heures par semaine ou de temps en temps pour permettre 
aux parents de se rendre chez le médecin ou à un entretien de travail. 

Le tarif horaire est fixé en fonction des revenus et de la composition de 
la famille comme le préconise la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) 
du Bas-Rhin.

Les deux dernières années scolaires, ont montré une baisse 
importante de la fréquentation de la Halte-garderie avec des 
effectifs relativement faibles et en tous cas en-dessous du seuil des 
70% de fréquentation préconisés par la CAF.

La baisse de la fréquentation de cet outil de garde ne révélerait-elle 
pas un changement de comportement ou de besoins des familles ? La 
Halte-garderie ne correspondrait-elle plus à sa vocation première ? 
Faudrait-il la transformer en structure multi-accueil qui tourne toute la 
semaine. ? ou la supprimer parce que d’autres modes de garde se sont 
largement développés ces dernières années ? Micro-crèches, accueils 
périscolaires, Maisons des Assistantes maternelles….

Contrairement à la Halte-garderie, une structure multi-accueil 
propose plusieurs types d’accueil et des amplitudes horaires 
assez larges qui correspondent aux horaires classiques de travail 
allant de 7h30 à 18h30 et comportent aussi le repas de midi. Ces 
structures accueillent les enfants de 1 à 5 jours par semaine, de façon 
régulière, occasionnelle, ponctuelle ou d’urgence.

Ces interrogations ont amené les élus de la COMCOM à lancer une 
année d’expérimentation avant de prendre une décision.

Depuis la rentrée de septembre  2019, la Halte-Garderie 
fonctionne expérimentalement sous les deux modes de garde : 
les lundis et mardis comme un multi-accueil de 7h30 à 18h30 avec le 
repas de midi alors que les mercredi, jeudi et vendredi elle accueille les 
enfants le matin uniquement comme avant, avec une ouverture de 
7h30 à 12h00.

Petite-enfance : évolution  
de la halte-garderie en multi-accueil 
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Quels résultats après 4 mois d’expérimentation ? 
Un point a été réalisé le 6 janvier 2020 avec la directrice de la structure et la responsable enfance de l’AGF.

Pour l’essai de fonctionnement en multi accueil, on constate, d’abord que les 6 places du repas de midi sont utilisées systématiquement 
les deux jours. La fréquentation entre 8h30 et 12h00 est plus forte aussi les lundis-mardis avec 92% de présences par rapport aux 
jeudis vendredis avec 56%, le mercredi étant un jour de garde particulier. 

En ce qui concerne les après-midis des lundis et mardis, la fréquentation chute à 61%.

L’expérimentation sera poursuivie jusqu’au 31 août 2020. Elle montrera aussi dans quelle mesure, le fonctionnement en multi accueil 
devrait  permettre ou non un équilibre sur le plan des finances. 

Ce service, unique dans le département, en place depuis 2010, 
était dédié aux personnes âgées en perte d’autonomie et aux 
aides à domicile. 
Il était chargé d’orienter les personnes âgées et de coordonner une 
plate-forme d’information propre à l’emploi des aides à domicile. Il 
était chargé aussi de professionnaliser ces aidants en les orientant vers 
des formations. L’objectif général étant de favoriser le maintien des 
personnes âgées à domicile. 

La nouvelle mission qu’il devait prendre en charge pour 2020, proposé 
par le CIAS (Comité Intercommunal d’Action Sociale) était l’organisation 
et le développement des visites à domicile. Enfin il devait également 
animer les futures résidences seniors.
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Un nouveau périscolaire dans les tuyaux  
à Surbourg

Avant la fusion des deux communautés de communes du 
Hattgau et du Soultzerland, il existait deux visions et donc 
deux organisations différentes de l’accueil périscolaire.
Dans le Soultzerland, l’accueil périscolaire était centralisé à Hohwiller 
puis à Soultz-sous-Forêts. La structure de Soultz-sous-Forêts pouvait 
accueillir jusqu’à 80 enfants.

Par contre, dans le Hattgau trois sites d’accueil périscolaire installés à 
Betschdorf, Hatten et Ascbach permettaient l’accueil de 180  enfants 
sur l’ensemble du territoire.

A partir de 2014, les besoins ont largement augmenté et les structures 
d’accueil moins présentes à l’ouest ont compliqué la problématique 
d’égal accès à tous sur le nouveau territoire de l’Outre-Forêt.

Dans un premier temps, la réponse à cette situation nouvelle a été 
d’utiliser au mieux les bâtiments existants, en accueillant par exemple 
les enfants de Surbourg à Betschdorf ou ceux du RPI Memmelshoffen, 
Retschwiller et Keffenach à Drachenbronn.

Ces solutions temporaires n’ont pas suffi à absorber la demande 
grandissante des parents.

Betschdorf n’avait plus assez de places pour accueillir les enfants 
de Surbourg.

Ainsi, une cantine scolaire a été mise en place à Surbourg pour 25 
enfants, les enfants rejoignant le périscolaire de Soultz à 16h00. Une 
année plus tard, une autre cantine scolaire a été ouverte à Rittershoffen 
pour pallier au manque de places à midi à Hatten.

La micro-crèche de Betschdorf a dû libérer les locaux loués à côté du 
périscolaire pour permettre à ce dernier d’accueillir jusqu’à 120 enfants.

Face au manque de places à Soultz-sous-Forêts et aucune extension 
du nombre de places n’étant envisageable à court terme, il a été 
décidé par le Conseil Communautaire,  la construction d’un bâtiment 
périscolaire à Surbourg.

Après un travail préliminaire mené par le CAUE 
(Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement 
du Bas-Rhin) pour établir un pré-projet correspondant aux 
besoins estimés des parents, un concours d’architectes a 
été lancé. C’est le Cabinet d’architectes Aubry Lieutier  qui 
a été retenu. La construction devrait débuter à la fin du 
1er semestre 2020.

Services à la population

Arrêt du Relais de services à la personne 
en direction des personnes agées

Le conseil communautaire, réuni le 18 décembre, devait choisir le 
gestionnaire de cette activité pour l’année à venir. Un seul organisme, 
MSA services, a répondu à l’appel d’offres et a proposé ses services 
pour 49 000 €. 

Un long débat s’est instauré au sein du conseil sur le maintien du service.
Il en est ressorti deux hypothèses : soit prolonger le service d’une année 
pour avoir un temps de réflexion suffisant et éventuellement mettre en 
place une démarche complémentaire avec le conseil départemental, ou 
le supprimer fin juin dès cette année.

Le conseil communautaire a décidé, après une longue discussion par 
13  voix pour, 7 contre  et 4 abstentions d’arrêter ce service à la fin 
juin 2020.

Il appartient maintenant à la Communauté de communes de profiter de 
ce délai pour imaginer une nouvelle organisation dans ce domaine.
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